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❑ Contexte de l’étude

❑ Phase 1 – Analyse financière rétrospective 2017 à 2022

❑ Phase 2 – Stratégie financière : repères légaux et définition

❑ Phase 3 – Prospectives financières et détermination d’une « feuille de route »

❑ Phase 4 – Validation des programmes d’investissement sur la période 2023-2026



Phase 1 - Analyse financière rétrospective 2017 à 2022
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Préambule 
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❑ Cette étude présente et analyse les résultats de la gestion financière de la commune du Boulou au terme de
l’année 2022. Sa construction a été pensée avec le souci d’exposer de façon didactique les différentes
facettes des finances de la commune et ce, afin d’en faciliter l’appropriation

❑ Au-delà du rapport financier en lui-même, le présent document se donne donc pour ambition de présenter
de manière simple mais précise les principales notions de finances publiques et de fiscalité locale utilisées.

❑ Le rapport financier est établi à partir des comptes de la commune à la clôture de l’exercice 2022 ; il se
développe en deux points :

➢1. la présentation des flux de dépenses et de recettes dans le budget de la commune
Pour plus de clarté, les opérations d’ordre qui constituent des écritures budgétaires équilibrées en
recettes et en dépenses sans décaissement sont exclues du champ d’étude. L’analyse porte donc sur les
dépenses et les recettes réelles, soit :

▪ les charges de fonctionnement des services municipaux et les produits de fonctionnement (hors
produits de cession analysés comme des produits d’investissement), notamment fiscaux

▪ les dépenses et recettes d’investissement (y compris produits de cession)



Préambule 
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➢2. l’appréciation de la situation financière, à travers :

▪ l’analyse des contraintes légales d’équilibre et de couverture
▪ la construction et l’analyse des Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG)
▪ l’analyse du financement des dépenses d’investissement
▪ l’analyse de l’endettement de la commune
▪ la solvabilité

❑ Le rapport financier établit également un certain nombre de comparaisons entre la commune et celles de la
strate

❑ Les données utilisées sont issues des données du MINEFI (2021) et pondérées par la population



Rappel des grands principes budgétaires 
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❑ Les budgets des collectivités locales doivent respecter des grands principes
(exceptions…) :

❑ L’annualité : le budget est voté chaque année, pour une durée d’un an ; il s’exécute au cours de la même
période

❑ L’équilibre : les collectivités doivent voter leur budget en équilibre réel ; Sincérité des inscriptions
budgétaires

❑ L’unité : toutes les dépenses et toutes les recettes doivent être inscrites dans le budget – 1 seul
document

❑ L’universalité : Transparence des fonds publics – Pas de compensation, non affectation des
recettes aux dépenses



Préalables méthodologiques 
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❑ La période d’analyse

➢L’analyse financière rétrospective repose sur les 6 derniers exercices clos : 2017 à 2022

❑ Les informations utilisées
➢Les informations utilisées proviennent des comptes de gestion du budget principal,
documents qui retracent la véritable exécution des dépenses et des recettes de chacune des
sections (fonctionnement et investissement)
➢Concernant la fiscalité, l’état 1259 permet de connaître les bases d’imposition de la
commune, les taux votés par le Conseil Municipal
➢ enfin, les fiches DGF ont permis de connaître la composition des dotations de l’Etat



I – Présentation des flux de dépenses et de recettes 
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1.1 – Le fonctionnement  
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1.1.1 – Les charges de fonctionnement

❑ Les charges de fonctionnement de la commune représentent 6,8 M€ en 2022
❑ Elles sont composées de 4 principaux postes :

➢les charges de personnel : 59 % des charges réelles de fonctionnement : malgré une hausse sur la période

étudiée, ce poste de dépense est globalement maîtrisé
➢les charges à caractère général (26 %), constituées essentiellement d’achat de fournitures et de prestations de
services (évolution liée en partie à des évènements qui ne sont pas de la responsabilité des Elus : inflation,
flambée du prix de l’énergie…)

➢les autres charges de gestion courante (14 %), en lien direct avec les choix politiques (subventions aux
associations…)

➢les charges d’intérêts de la dette : 0,4 %



1.1 – Le fonctionnement  
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❑ Ce niveau de charges apparait nettement plus élevé que la moyenne de la strate (5 000 à 10 000 habitants)
❑ La commune du Boulou, comme de nombreuses villes touristiques, a suivi un rythme de dépenses de
« communes riches »

❑ Ramenées à l’habitant, les charges 2021 représentent 1 180 €, contre 954 € pour la moyenne de la strate
❑ Cet écart s’explique majoritairement par le poste relatif aux charges nettes de personnel, les achats et
charges externes et les subventions versées :
➢Charges de personnel : 701 €/hab pour Le Boulou, contre 553 € pour la strate
➢Achats et charges externes : 304 €/hab pour la commune, contre 252 € pour la strate
➢Subventions versées : 89 €/hab pour la commune, contre 64 € pour la strate (la commune dépense la
même enveloppe que la strate de 10 à 20 000 habitants)

❑ En revanche, le poste relatif aux charges financières est largement plus faible que la moyenne de la strate
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❑ Entre 2017 et 2022, les charges réelles ont légèrement augmenté : 6,1 M€ en 2017, contre 6,8 M€ en
2022

❑ Soit une augmentation de + 2,6 % en moyenne par an

❑ Cette augmentation provient essentiellement des charges de personnel (+ 400 K€) et des charges à
caractère général (+ 250 K€)

❑ Il convient de noter que les charges de personnel sont restées stables en 2022, alors même que la commune
a été contraintes de financer le dégel du point d’indice décidée par l’Etat, ainsi que l’augmentation du SMIC

1.1 – Le fonctionnement  
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1.1 – Le fonctionnement  



1.1 – Le fonctionnement  
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1.1.2 – Les produits de fonctionnement

❑ Les produits réels de fonctionnement (hors produit de cessions) de la commune s’élèvent à 6,8 M€ en 2022

❑ Les impôts et taxes (fiscalité directe et indirecte) représentent 84 % des produits de fonctionnement, les autres
produits pesant 16 %

❑ S’agissant des impôts et taxes, trois grands postes peuvent être distingués :
➢les produits de fiscalité sur les ménages/entreprises (59 %)
➢la fiscalité reversée par la CC (16 %) : AC et DSC
➢la fiscalité indirecte (10%) : taxe électricité, taxe de séjour et DMTO
➢les produits des jeux casino : 15 %

❑ Concernant les dotations et participations, ce poste comprend

principalement la DGF, les participations de certains organismes
versés à la commune et les compensations fiscales

❑ Enfin, les divers produits de fonctionnement sont composés des
produits de services et de gestion (redevances et revenus locatifs)
ainsi que des produits exceptionnels (hors cessions)



1.1 – Le fonctionnement  
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❑ Entre 2017 et 2022, les produits réels sont stables : de 6,7 M€ en 2017 à 6,8 M€ en 2022, soit + 0,4 % par an

❑ Sans augmentation des taux en 2022, les produits auraient en réalité baissé sur la période (- 0,2 % par an)



1.1 – Le fonctionnement  
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❑ Ce niveau de produits apparait sensiblement supérieur à celui la strate
❑ Ramenés à l’habitant, les produits 2021 du Boulou représentent 1 233 €, contre 1 163 € pour la moyenne
des communes de la strate

❑ Cet écart s’explique par les postes :
➢ Impôts locaux : 567 €/hab contre 501 pour la strate
➢ Fiscalité reversée : niveau de l’AC et versement d’une DSC dont le caractère est facultatif
➢ Autres impôts et taxes : présence du Casino

❑ Il convient également de noter que les taux communaux sont inférieurs à ceux du département des PO :
➢ TH : 13,02 % Le Boulou, contre 25,39 % pour le Département
➢ Foncier bâti : 40,64 % Le Boulou, contre 44,72 % pour le Département



1.2 – L’investissement 
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1.2.1 – Les dépenses d’investissement

❑ Les dépenses d’investissement de la commune sont composées des éléments suivants :

➢le remboursement annuel du capital de la dette des emprunts passés

➢les dépenses d’équipement (programmes d’investissement)



1.2 – L’investissement 
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1.2.1 – Les dépenses d’investissement

❑ Sur l’ensemble de la période étudiée, la commune a réalisé 11,4 M€ de dépenses d’investissement, dont

90 % dépenses d’équipement, soit 10,3 M€

❑ Il convient de souligner que le niveau de dépenses d’équipement a fluctué sur la période :
➢ 3,1M€ en 2017
➢contre 0,6M€ en 2020 (crise du Covid)



1.2 – L’investissement 
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❑ Le niveau de dépenses d’équipement est proche de celui de la moyenne de la strate

❑ Sur la période 2017-2021, la commune du Boulou a réalisé 301 € de dépenses d’équipement par habitant

en moyenne par an, contre 322 € pour la strate

❑ L’effort d’équipement a été particulièrement faible en 2019 et en 2020



1.2 – L’investissement 
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1.2.2 – Les recettes d’investissement

❑ Les recettes d’investissement de la commune sont composées des éléments suivants :

➢les ressources propres d’investissement (FCTVA, taxe d’aménagement et produit de cession)
➢les subventions reçues pour le financement des dépenses d’équipement

❑ La commune a contracté sur la période 2,5 M€ d’emprunts nouveaux
❑ Le taux de subvention pour les dépenses d’équipement est plus faible que celui de la strate : 15 % pour la

commune, contre 20 % pour la strate



II – L’appréciation de la santé financière de la commune 
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2.1 – Les contraintes légales imposées par la loi  
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❑ L’article 1612-4 du CGCT définit les contraintes d’équilibre légales qui s’imposent aux collectivités locales et qui doivent
faire l’objet d’un contrôle de la Préfecture :

➢contrainte d’équilibre de la section de fonctionnement : Les charges de fonctionnement doivent être

couvertes par des produits de fonctionnement

➢contrainte de couverture du remboursement du capital de la dette : Outre l’impossibilité de financer

des charges de fonctionnement par de l’emprunt, la loi oblige les collectivités à épargner chaque année une somme
suffisante pour couvrir l’amortissement du capital des emprunts. Plus précisément, la loi dispose que le capital de la
dette doit être couvert par le solde des produits de fonctionnement sur les charges de fonctionnement, majoré des
RPI

➢Ces 2 contraintes sont respectées par la commune du Boulou



2.2 – L’analyse des Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG)  
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❑ La compréhension de la santé financière de la commune nécessite d’analyser les Soldes Intermédiaires de

Gestion (SIG)

❑ Ces soldes sont déterminés à partir des flux réels des comptes de la collectivité

❑ L’Excédent Brut de Fonctionnement (EBF), l’épargne brute et l’épargne nette constituent les soldes les plus
importants :

➢EBF : Produits courants – Charges courantes. Cet indicateur n’intègre ni le résultat financier, ni le
résultat exceptionnel

➢CAF brute, ou épargne brute : Recettes réelles de fonctionnement – dépenses réelles de
fonctionnement, y compris les charges financières. L’épargne brute est le solde disponible pour le
remboursement du capital de la dette et le financement des investissements

➢CAF nette, ou épargne : CAF brute – remboursement du capital de la dette. L’épargne nette permet
de calculer le solde disponible pour le financement des investissements
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2.2.1 – L’Excédent Brut de Fonctionnement (EBF)

❑ L’EBF de la commune s’élevait à 80 K€ en 2022, soit 15 €/hab

❑ L’EBF est en forte baisse sur toute la période : EBF 2017 : 650 K€, contre 129 K€ en 2019 et 81 K€ en 2022

❑ En effet, les produits courants ont faiblement évolué (+ 120 K€), alors que les charges de même nature ont

augmenté beaucoup plus rapidement (+ 690 K€)

2.2 – L’analyse des Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG)  
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2.2.1 – L’Excédent Brut de Fonctionnement (EBF)

❑ Sur toute la période d’étude, l’EBF est largement inférieur à celui de la strate :

- 2017 : 116 €/hab Le Boulou, contre 202 €/hab pour la strate
- 2021 : 46 €/hab Le Boulou, contre 224 €/hab pour la strate

2.2 – L’analyse des Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG)  
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2.2.2 – La CAF brute et nette

❑ Le taux d’autofinancement brut 2022 de la commune est très faible (1 %), ce qui signifie que, sur 100 €

de recettes de fonctionnement, la commune n’a préservé qu’1 € pour se désendetter et s’équiper

2.2 – L’analyse des Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG)  
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2.2.2 – La CAF brute et nette

❑ Sur toute la période d’étude, la commune affiche un niveau d’autofinancement largement inférieur à celui
de la strate :

- CAF brute : 112 à 53 €/hab Le Boulou, contre 179 à 210 €/hab pour la strate

- CAF nette : 71 à 34 €/hab Le Boulou, contre 96 à 128 €/hab pour la strate

❑ En outre, les courbes sont ascendantes pour la strate, et descendantes pour la commune

2.2 – L’analyse des Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG)  
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❑ Sur la période d’étude, la CAF nette diminue fortement

❑ La CAF nette cumulée reste néanmoins positive : + 700 K€ entre 2017 et 2022

❑ Ce volume a donc permis de financer une petite partie des dépenses d’équipement

2.2 – L’analyse des Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG)  
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❑ Sur la période d’étude, le Besoin de Financement (BF) est égal au cumul des dépenses d’équipement minoré
des ressources propres et subventions

❑ Ce BF cumulé s’élève à 6,5 M€ ; il a été couvert :
- à 50 % par le résultat de la commune (= fonds de roulement)
- à 1/4 par de l’autofinancement
- à 1/4 par de l’endettement supplémentaire

❑ Sur la période, le fonds de roulement de la commune a baissé de 3,3 M€ et est désormais égal à 0
❑ Cette diminution s’explique essentiellement par la baisse des indicateurs d’autofinancement et par des

cessions inscrites mais jamais perçues

❑ A partir de 2023, la commune fera davantage peser le financement de ses investissements par de
l’endettement

2.3 – L’analyse du financement des investissements
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❑ Sur la période, la commune a perçu 47 M€ de recettes et a réalisé 50,3 M€ de dépenses

❑ Le résultat (FR) a ainsi baissé de 3,3 M€ entre 2017 et 2022

2.4 – L’analyse de l’évolution du résultat de l’exercice (FR) 
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❑ Sur la période d’étude, la trésorerie de la commune s’est fortement tendue :

❑ Ainsi, le cycle de mandatement n’a pas toujours respecté le principe d’annualité budgétaire :
certaines charges ont dû être payées en n+1, alors que le « service fait » datait de n

2.4 – Zoom sur la trésorerie (au 31/12)
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❑ Avec un encours de 3 M€ à fin 2022, l’endettement de la commune est inférieur à la moyenne
des collectivités de la strate

❑ Ramené à l’habitant, le stock de dette au 31/12/2021 ne représente que 482 €, contre 775 € pour
la moyenne de la strate

2.5 – L’analyse de l’endettement et de la solvabilité
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❑ L’endettement a augmenté de 18 % en moyenne par an sur la période d’étude, soit + 1,7 M€
❑ Il reste cependant faible

❑ Le niveau d’endettement de la commune doit s’apprécier au regard de la capacité de la collectivité à
rembourser sa dette

❑ 2 ratios permettent d’analyser cette capacité et donc le risque « d’insolvabilité » :

➢le taux d’endettement, égal au rapport entre le stock de dette et les produits courants : ce taux
mesure l’importance de la dette au regard de la surface budgétaire de la commune

➢la capacité de désendettement, égale au rapport entre le stock de dette et l’autofinancement brut ;
ce ratio théorique mesure la durée en années nécessaire pour rembourser la totalité de la dette en
supposant que la commune y consacre la totalité de sa CAF brute

2.5 – L’analyse de l’endettement et de la solvabilité
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❑ Le taux d’endettement 2021 de la commune est égal à 39 %, un niveau inférieur aux communes
de la strate (75 %)

2.5 – L’analyse de l’endettement et de la solvabilité
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❑ En revanche, et depuis 2019, la capacité de désendettement de la commune (solvabilité) est supérieure à
celle de la moyenne de la strate (4 ans)

❑ En 2022, la solvabilité de la commune atteint plus de 60 ans du fait d’un autofinancement quasi inexistant

❑ Il est précisé que le plafond de ce ratio a été établi à 12 ans pour les communes par la Loi de
Programmation des Finances Publiques 2023-2027

2.5 – L’analyse de l’endettement et de la solvabilité
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Synthèse 2017 - 2022  

❑ Déjà d’un niveau moyen en 2017, le niveau d’autofinancement de la commune s’est dégradé tout au long de la
période

❑ Pour ce qui concerne la section de fonctionnement, la situation financière est ainsi très tendue, et ce depuis
2018

❑ Sur la période d’étude, les produits courants ont augmenté (+ 120 K€) beaucoup moins vite que les charges de

même nature (+ 690 K€), ce qui explique la nette usure de l’EBF : - 570 K€ entre 2017 et 2022

❑ Les résultats financiers et exceptionnels sont stables

❑ La baisse de la CAF brute est donc identique à celle de l’EBF ; le taux d’autofinancement 2022 est très faible : 1 %

❑ La CAF nette est négative : - 100 K€ en 2022

❑ Fiscalité :

✓ Bases fiscales peu dynamiques et qui reposent en partie sur la revalorisation forfaitaire
✓ Les taux fiscaux sont restés stables sur la période 2017-2021 ; ils ont augmenté de 5 % en 2022, soit une

recette supplémentaire de 180 K€
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Synthèse 2017 - 2022

❑ L’effort d’équipement est comparable à celui de la moyenne de la strate

❑ Le besoin de financement (6,5 M€) a été couvert en utilisant la totalité du résultat de l’exercice de la

commune (3,3M€) et en faisant appel à parts égales à l’autofinancement et à l’endettement

❑ La trésorerie est très tendue

❑ La commune reste globalement peu endettée

❑Mais sa solvabilité, mesurée par la capacité de désendettement, est en 2022 largement supérieure aux
seuils édictés par les organes de contrôle

❑ Tout l’enjeu de la prospective sera donc d’arrêter une stratégie financière afin d’analyser la faisabilité
liée aux projets d’investissement de la commune
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Phase 2 – Stratégie financière : repères légaux et définition
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❑ Obligations minimales « déduites » des dispositions légales :

➢le résultat comptable de la section de fonctionnement doit être positif
➢la commune doit rembourser le capital de sa dette par des ressources propres

❑ Définition de la stratégie financière de la commune à horizon 2026 :
➢maintenir le taux d’épargne à 8 %
➢préserver une épargne nette positive
➢conserver une capacité de désendettement correcte (endettement/CAF) : 10 ans maximum

❑ Plusieurs leviers peuvent être simulés :

✓réduction des charges de fonctionnement

✓variation du programme d’investissement

✓cessions foncières (une fois certaines, elles pourront dès lors financer de nouveaux

projets d’investissement)

✓cumul de ces 3 leviers

Stratégie financière : Repères légaux et définition 
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Phase 3 – Prospectives financières et détermination d’une « feuille de route »
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❑ Le premier exercice a consisté à projeter le Compte Administratif 2023 de la commune, à partir
d’une balance comptable au 30/4/2023 et des projections des 8 mois suivants

❑ La prospective est réalisée à taux fiscaux constants

❑ Les charges de personnel ont été projetées en tenant compte des départs à la retraite, des
remplacements, des recrutements et du « GVT »

❑ Enfin, les procédures comptables ont été revues et optimisées afin que les charges dues en N
soient bien mandatées en N

3.1 – Simulations de la section de fonctionnement
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❑ Avec un taux d’autofinancement de 8 %, la commune peut lever 3,5 M€ d’emprunts nouveaux sur la
période 2023/2027

❑ Au 31/12/2026, l’endettement serait dès lors de 5,4 M€, soit une solvabilité de 9 ans

❑ Il est précisé que s’endetter pour une commune (comme pour un ménage) est un processus
« normal »…

- si l’évolution de l’endettement est correctement calibrée par rapport à l’évolution de
l’autofinancement (solvabilité)

- si l’endettement concerne uniquement les projets nouveaux, par exemple la construction
d’équipements (durée longue) : il est en effet logique que ces investissements soient supportés par les
générations futures

❑ A contrario, il est souhaitable que les dépenses d’investissement d’une durée « courte » (ordinateurs,
véhicules, entretien du patrimoine communal…) soient financées par les ressources propres de la commune

❑ La « feuille de route » financière est présentée dans les planches suivantes

3.2 – Simulations de l’emprunt maximum
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3.3 – La feuille de route (présentation comptable)
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3.3 – La feuille de route (présentation financière)



Phase 4 – Validation des programmes d’investissement sur la période 2023-2026
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Le financement des projets d’investissement

❑ Projets d’investissement : 10,4 M€
❑ Subventions : 3 M€
❑ Autres recettes d’investissement : 3,2 M€

❑ Soit un solde à financer sur la période 2023-2026 de 4,2 M€ :

❑ CAF cumulée : 2,5 M€
❑ Endettement : 2,4 M€

❑ Cette stratégie permettra à la commune :

- de financer à parts égales le PPI de la commune : 50 % via l’autofinancement et 50 % via
l’endettement
- de reconstituer à fin 2026 un résultat excédentaire : 700 K€ ( = 2,5 + 2,4 – 4,2)
- d’être en mesure, en cas de cessions, d’abonder son PPI
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QUESTIONS / RÉPONSES
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